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Resume 

Cet article tente de cerner le phenomene de la cooperation interuniversitaire 
Nord-Sud dans la conjoncture actuelle. L’analyse historique de la nature de la 
relation de V university canadienne avec son milieu met en lumiere la 
vulnerability des universites face aux incitations fmancieres gouvernementales. 
Dans la conjoncture des annees 1990. les universites du Tiers-Monde doivent 
resister non seulement aux incitations nationales mais aussi internationales. 
Les mecanismes de cooperation interuniversitaire internationale sont analyses 
dans la perspective ou ils jouent en faveur d’une solidarity Nord-Sud, alors que 
nous nous trouvons dans un contexte ou tout porte a la concurrence. 

En guise de conclusion, certains principes d’ethique sont degages et proposes 
comme parametres a I'interieur desquels les universites canadiennes semblent 
pretes a jouer un role dans la cooperation interuniversitaire internationale 
Nord-Sud. 


Abstract 

This article attempts to examine cooperation between universities in the 
Northern and Southern hemispheres in the context of the current economic and 
geopolitical climate. Historical analysis of the nature of the relationship 
between Canadian universities and their infrastructures reveals the degree to 
which universities depend on government policies. Given the economic climate 
of the 1990’s, Third World universities find themselves under international as 
well as national pressure. Mechanisms of international cooperation between 
universities are analyzed with regard to the role they play in encouraging 
North-South solidarity at a time when everything seems geared to competition. 

t Docteure en Etudes Ibero-Americaines, Agent de Liaison, Division 
internationale - AUCC 

Ce texte a ete redige en dehors des cadres institutionnels de l'AUCC et ne 
reflete pas les points de vue de cette association. II n'engage que Fauteure. 
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In conclusion, certain ethical principles are underlined and proposed as a 
framework within which Canadian universities seem ready to play a role in 
international North-South cooperation between universities. 


Plan 

A/ Nature de la relation de l’universite canadienne avec son 

milieu 

1. Dans un premier temps la diversite culturelle et reeionale determine la place 
donnee aux humanites 

2. Depuis la secularisation amorcee en 1849. le gouvemement federal ioue un 
role incitatif de plus en plus important malgre la iuridiction provinciale de 
Teducation 

3. Contrepoids aux incitations gouvemementales et autonomie de 
l'enseignement superieur au Canada 

- la place des universites dans l’esprit des canadiens 

- la place des universitaires dans la societe canadienne et son importance 

- dialogue continu entre le gouvemement et les universites 

4. Oualite peut-elle encore rimer avec universality sans nouveaux budgets 
publics? 

- les centres d’excellence sont presentes comme un moyen de rationaliser les 
depenses 

- les universites sont encouragees a se rapprocher du secteur prive pour 
diversifier leurs sources de financement 

B/ De quelle fa^on la conjoncture actuelle marque-t-elle les 
universites du Tiers ■ Monde? 

Les gouvernements ont a faire face a un defi sans precedent: le taux de 
croissance de la population et la pvramide d'ase qui en decoule. 

_L Remise en question de Tautonomie des universites 

- types de contraintes exercees 
influence nationale de nature politique 

influence exterieure de nature historique et financiere 

- reactions a ces contraintes 

contre la priorite donnee a l’education primaire 

contre la selection de domaines dits prioritaires pour le developpement 
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2. Problematique de l’accessibilite 

- equite menacee par la crise economique 

- bourses a Fetranger, panacee perverse a la crise d’accessibilite 

- complexity de la problematique qui exige une etude cas par cas 

3. Difficultes de la profession de professeur 

- surcharge de travail et bas salaire 

- risque d’isolement des scientifiques 

C/ Existe-t-il une solidarite interuniversitaire Nord-Sud? 

1/ Mecanismes qui permettent les echanges professionnels et scientifiques 

Dans le cadre des programmes du Commonwealth et de la Francophonie 
Les bourses et les reseaux du CRD1 

Programmes inscrits dans le cadre d’ententes speciales avec certains pays 

II/ Mecanismes d’aide canadienne 

1/ Trois mecanismes d’aide publique a la portee des universites et leur impact 
sur le partenariat 
-l’appui institutionnel: 

-l’accord de contribution a la cooperation bilaterale 
-la cooperation dans le cadre de Faction convergente 

2/ Avantages et inconvenients de ces mecanismes 
-distorsion du partenariat 
-l’autosuffisance exigee est-elle possible? 

3/ Les universites institutionnalisent leur intervention 
-la coordination 

-Finternationalisation des universites canadiennes 

En guise de conclusion: vers une ethique de la cooperation 
internationale interuniversitaire 


L’autonomie 

L’accessibilite 

La professionnalisation de l’enseignement 

En tenant compte de son milieu, et de chaque epoque, l’Universite a du 
s’adapter aux exigences economiques et politiques nationales, tout en cherchant 
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a conserver son autonomie. Depuis les annees 80, les universites canadiennes se 
sont vues de plus en plus sollicitees par le gouvernement federal pour repondre 
aux exigences de sa strategic intemationale d’aide au developpement. 

Dans le contexte des rajustements structurels exiges des pays du Tiers- 
Monde par le Fonds Monetaire International (FMI), les gouvernements doivent 
rationaliser leurs depenses. La prise en charge du secteur le plus couteux de 
l’education, l’enseignement superieur, devient insoutenable. 

Pour compenser une crise de legitimite des gouvernements en place peu 
souhaitable pour l’equilibre economique mondial, on voit les strategies 
intemationales de developpement des ressources humaines se traduire par des 
programmes d’aide, et les universites des pays industrialises glisser vers un 
nouveau mandat international. 

Cet article se propose pour objectif d’analyser les trois hypotheses suivantes: 

-L’universite est une institution vulnerable, par nature, aux fluctuations des 
forces nationales qui la soutiennent. 

-Dans le contexte de la crise financiere qui affecte les universites, celles du 
Tiers Monde sont encore plus fragiles et les contraintes sont surdeterminees par 
les pressions intemationales. 

-Les principes d’autonomie et d’accessibilite sont remis en question au Nord 
comme au Sud. 

La cooperation intemationale interuniversitaire n’est pas neutre et toute 
intervention doit etre evaluee selon les principes qui sont chers aux universites, 
et non pas au gre des normes dictees par les agences gouvemementales 
nationales ou intemationales. 

Pour comprendre la vulnerability des universites, nous examinerons le cas de 
l’universite canadienne, et plus particulierement la nature de la relation de 
l’universite canadienne avec son milieu. Une fois demontree la vulnerability des 
universites - malgre les conditions economiques favorables dans lesquelles se 
sont developpes les etablissements canadiens - nous soulignerons de quelle 
fa$on la conjoncture intemationale affecte tout particulierement les universites 
du Tiers - Monde, et enfin nous analyserons la cooperation intemationale 
interuniversitaire canadienne, ses limites, ses contraintes et ses obligations. En 
conclusion, nous essaierons de faire ressortir le role que les universites du 
Canada pourraient etre pretes a jouer au niveau international. 
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A/ Nature de la relation de I’universite canadienne avec son 

milieu 

Nous adopterons dans cette partie une approche historique qui devrait nous 
permettre de faire ressortir 1’evolution de cette relation selon la conjoncture et 
les forces en presence. 

Le debat sur T adequation de l’universite au marche du travail ne date pas 
d’hier et exige un perpetuel rajustement des universites au contexte socio- 
economico-politique. Une universite doit-elle preparer l’individu a la vie en 
societe ou a trouver sa place sur le marche du travail? Dans le contexte 
canadien, ces pressions s’exercent par des incitations financieres du 
gouvemement auxquelles les universites deviennent de plus en plus sensibles, 
tandis que s’installe un systeme universitaire capable de defendre des principes, 
de preserver l’autonomie et la liberte academiques. L’accroissement de la 
clientele etudiante coincide avec les periodes d’expansion economique. 

1/ Dans un premier temps, la diversite culturelle et regionale determine la 
place donnee aux humanites 

Selon l’historien F. H. Johnson (1968), une des particularity des universites 
canadiennes des leur origine vient du fait qu’elles empruntent les idees du 
milieu ou elles se trouvent. Grace a une education liberate, elles repondent aux 
besoins de la societe sans negliger le developpement de l’individu. 

R. S. Harris (1976) relate la fa$on dont cette question d’equilibre entre 
l’enseignement specialise et les humanites fut l’objet d’un debat parlementaire 
dans le Haut Canada en 1860. On finit par reconnaitre la necessite pour 
F universite de former des hommes capables de faire des affaires et non pas une 
aristocratie de contemplatifs. 

Cependant on s’entend pour accepter une specialisation apres une base 
commune de culture generate. Mais chaque region l’entend a sa fa?on et adapte 
son systeme a ses besoins. 

2/ Depuis la secularisation amorcee en 1849. le gouvemement federal ioue 
un role incitatif de plus en plus important malgre la iuridiction provinciale de 
l’education 


Transplants par les communautes religieuses, c’est par la suite TEtat 
canadien qui leur donne une grande impulsion pour qu'elles s’adaptent a leur 
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milieu. Les universites deviennent, petit a petit, tres dependantes des fonds des 
differents paliers de gouvernement. Meme si c’est la province qui a la 
responsabilite de l’education, c’est le gouvernement federal qui va finalement 
donner les grandes orientations aux universites canadiennes. 

La premiere fois que le gouvernement federal intervient, c’est pour faire 
participer l’universite a l’effort de guerre puis de reconstruction (Buke, 1944). 
La deuxieme fois, c’est sous pretexte de politiques d’emploi. Dans les deux cas, 
ces incitations coincident avec une expansion des investissements dans le 
secteur de l’education (Government of Canada, 1957). 

Le “baby boom” va foumir une nouvelle vague d’etudiants et le principe de 
l’accessibilite a l’enseignement va pleinement justifier la croissance des 
depenses des universites. 

En 1957, plus de diplomes viennent de l’etranger qu’il ne s’en cree dans les 
universites du pays. Le marche du travail pour les diplomes est en pleine 
expansion. 

La question de l’accroissement du nombre d’etudiants se regie par la 
multiplication d’outils pedagogiques nouveaux. On fait l’experience de 
nouvelles techniques d’enseignement pour atteindre un plus grand nombre 
d’6tudiants qu’il n’etait possible par des methodes traditionnelles. Le circuit 
ferme de television, les laboratoires de langue, les enregistrements, l’audio- 
visuel deviennent rois et sont censes apporter une reponse a toutes les 
difficultes. 

3/ Contrepoids aux incitations gouvemementales et autonomie de 
l’enseignement superieur au Canada 

- la place des universites dans l’esprit des canadiens 

L’opinion publique canadienne, d’apres certains sondages, ne semble pas 
arretee quant au role des universites. En consequence, il est difficile d’organiser 
un groupe d’appui a leur egard. D’apres un sondage effectue dans les annees 
1970, les canadiens considerent ceux qui sont passes par l’universite plus aptes 
a se trouver une meilleure place dans la societe. D'apres cette meme enquete, 
les entrepreneurs, eux, s’entendent pour trouver l’enseignement qui s’y donne 
trop eloigne des realites de l’entreprise. Quant au gouvernement federal, il n’est 
plus tout a fait sur de son retour sur investissement (Cochrane, 1986). 
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-la place des universitaires dans la societe canadienne et 1’importance de la 
liberte academique 

Selon Katz (1986), l’universite a graduellement perdu le sens de son role 
premier. Apres les querelles avec l’Eglise et l’Etat pour conserver son 
autonomie, l’universite se voit penetree par les forces du marche sous le 
pretexte de devenir un service public. Les contenus de cours ont tendance a 
evoluer selon le marche du travail. Pour cet auteur, les professeurs ne sont plus 
les critiques de la profession ni les leaders. Ils deviennent les conseillers des 
gouvemements et ne proposent des solutions alternatives que dans les marges 
acceptables. 

Cependant, si l’universite se reorganise sur le meme modele que l’entreprise, 
une difference fondamentale demeure. II s’agit des puissants moyens de se 
defendre que representent la liberte academique et la permanence. C’est en effet 
grace a cela que le professeur peut avoir, toujours d’apres Katz, des opinions qui 
ne mettent pas en danger son gagne-pain. 

Selon ces auteurs, pour que l’universite puisse remplir sa mission vis-a-vis 
du developpement de la collectivite, on finit par acepter qu’ il faut qu’elle ait 
une certaine credibilite et qu’elle reponde & certaines priorites strategiques 
definies par le gouvernement. 

- dialogue continu entre le gouvemement et les universites 

Dans le cas du Canada, il ne faudrait pas croire que ces priorites strategiques 
nationales soient unilateralement decidees par le gouvernement. En realite il 
existe un debat permanent entretenu par les interesses. Le Conseil 
d’administration et le secretariat de [’Association des Universites et Colleges du 
Canada permettent aux recteurs de se tenir au courant des implications des 
projets de loi sur les universites et de faire valoir leur point de vue aupres du 
gouvemement. 

Depuis les annees 80, le debat porte au Canada comme ailleurs sur la 
responsabilite financiere et l’accessibilite. Le document de travail presente pour 
discussion a la reunion du comite ad hoc de l’AUCC 1981, intitule “Where do 
Canadian Universities stand in public priorities?”, portait justement sur la place 
de l’universite dans la societe: ce qui lui est propre, ce qui determine le cout de 
l’enseignement superieur et enfin, qui doit payer la note. 

On y retrouve une tres belle justification de l'acquisition des connaissances 
generates comme une fin en soi. “It (university) is committed to building a 
capital stock of knowledge from which industry draws in conceiving new 
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technologies, from which nations draw in adaptive response to crises and from 
which individuals draw in comprehending their place and times”, c’est la 
mission principale de l’universite.(...) The short term commitments should be of 
such a nature that they neither damage nor displace the core activity of the 
University.(...) Universities in their core undertaking contribute to a reservoir of 
talent that can be mobilized to meet an uncertain future.” (AUCC, 1981). 

Selon le document, il revient a la societe toute entiere de defrayer Funiversite 
du cout de cette mission a long terme. On peut envisager de faire payer 
davantage sa part des frais a l’etudiant, mais Funiversite ne devrait en aucun cas 
dependre, pour ses depenses de base, des fluctuations de sa clientele. 

4/ La qualite peut elle encore rimer avec l’universalite sans nouveaux 
budgets publics? 

L’importance des idees creatrices a remplace Fimportance de la production 
de biens tangibles. Le discours officiel parle de rationaliser les depenses de 
l’Etat et d’une nouvelle strategic pour un virage technologique. Le secteur prive 
est moins protege et le principe de service public est a redefinir. 

Les critiques du principe d’universalite de Faeces a Funiversite en denoncent 
le cout de plus en plus 61eve et le fait que Funiversite pour tous n’aboutisse qu’a 
une inadequation des diplomes avec les besoins du monde du travail. Cette 
contrainte du nombre, disent-ils, en diminue la qualite (Fortin, 1987). 

-les “centres d’excellence” sont presentes comme un moven de rationaliser 
les depenses 

Avec la diminution des ressources disponibles, le gouvemement federal a 
deux priorites, soit depenser equitablement dans chaque province, soit soutenir 
certains domaines en particulier en fonction de sa strategie de developpement 
economique. C’est pourquoi il propose de soutenir un systeme de centres 
d’excellence. L’objectif est de rationaliser l’emploi des ressources en 
subventionnant la specialisation des universites selon un champ de competence. 

La tendance est trop recente pour juger de son impact sur l’autonomie sur le 
soutien des domaines non scientifiques. Cependant le debat est relance, comme 
le demontrent les communications presentees au colloque de septembre 1988, 
organise par la Federation canadienne des sciences sociales sur le theme: Qui a 
peur de F education generate? La presentation, notamment celle du recteur de 
Dalhousie, H. Clark (1989), soutient que Funiversite doit considerer la question 
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de concilier sciences et humanites comme une question vitale: “I really believe 
that if we cannot in the next period of time arrive at a much clearer institutional 
consensus (and I believe it has to be done at an institutional level) of what we 
are about educationally, the pressures of specialization will overwhelm us and 
universities, as we now know them and certainly the historic concept of the 
university, will be nothing other than a concept and something of the past.” 

- les universites sont encouragees a se rapprocher du secteur prive pour 
diversifier leurs sources de financement 


Contrairement a ce qui s’est passe aux Etats-Unis, le secteur prive au Canada 
ne s’est jamais senti tres attire par l’investissement dans le secteur de 
l'enseignement superieur. Par exemple, en 1985, les entreprises n’ont contribue 
qu’a 3,9% du montant total disponible pour la R.D. dans les etablissements 
canadiens d’enseignement superieur (Conseil des Sciences du Canada, 1989). 

Tout rapprochement avec le secteur prive a d’ailleurs toujours ete observe 
avec prudence et circonspection a l’interieur des universites. On craint de 
canaliser les biens publics, laboratoires et ressources humaines au profit de 
Tentreprise privee en diminuant la possibility de faire connaitre les decouvertes 
(Meyerhoff, 1989). 

Pourtant, le rapport 39 du Conseil des sciences du Canada voudrait balayer 
du revers de la main de telles craintes. En 1988, la presidente de ce Conseil 
declarait en substance, “il incombe done a nos universitaires de transferer les 
idees et les resultats du laboratoire et de la bibliotheque au marche national et 
international. Et au secteur prive, il incombe de tirer profit de ce capital 
intellectuel” (Kenney Wallace, 1989). 

En conclusion de cette premiere partie ou nous avons analyse le cas de 
1’universite canadienne et les fluctuations de son autonomie selon les forces 
nationales qui la soutiennent, il ressort clairement: 

...que tout au long de son histoire l’universite est pressee de s’adapter au 
marche du travail et aux besoins du pays. Ce debat est toujours lie a la place 
relative donnee a l’education generale 

...que sa resistance s’organise sur la base de sa conception du role de 
l’universite, tout en assimilant les changements necessaries a son integration au 
milieu. 

Le role que jouent les incitations financieres gouvemementales dans cette 
integration est mis en evidence. Ces incitations coincident avec les interets des 
universites dans une periode d’expansion economique ou les budgets 
augmentent, permettent de nouveaux investissements et stimulent les 
innovations pedagogiques. 
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Au contraire, dans le contexte de restrictions budgetaires, les choix qui 
s’imposent echappent au controle des universites. Des principes comme 
l’autonomie et l’accessibilite sont remis en question. 

Les mecanismes de contrepoids aux pressions gouvemementales que sont 
l’organisation du systeme universitaire et son lobby fonctionnent relativement 
bien dans le contexte canadien, ou le dialogue est continu. 

Enfin, l’analyse de la situation des universites canadiennes dans leur milieu 
fait clairement ressortir le fait que 1’equilibre actuel entre les forces nationales 
qui s’affrontent se fait sur la base d’un choix politique et, dans le contexte 
democratique canadien des annees 90, represente le choix d’un gouvemement 
conservateur. Le debat s’inscrit dans un ensemble de mesures gouvemementales 
tendant a reduire le role de l’Etat et a stimuler la privatisation. 

II ne s’agit en aucun cas d’un principe universel qui definirait une fois pour 
toute la place des universites dans le developpement. Comme le note L.M. Birt 
(1988), “Each new generation needs to define how the universities can best 
serve their countries-there is no abiding prescription, as knowledge broadens 
and deepens.” 

Les incitations du gouvemement federal a participer davantage aux activites 
internationales s’inscrivent dans la tradition de ces relations mais nous les 
traiterons a part dans la troisieme partie. Nous voulons d’abord examiner de 
quelle fa 9 on les universites du Tiers-Monde vivent les contraintes de leur 
milieu. 

En ce qui concerne le Tiers-Monde, nous parlerons davantage de 1’influence 
du milieu international que national, parce que cette influence est plus 
contraignante pour les pays fortement endettes sur le plan international. Nous 
avons vu la place qu’il faut accorder aux incitations financieres. Le Canada, lui, 
fait partie du Groupe des Sept et done, dans une certaine mesure, du groupe 
influent. Pourtant, nous avons constate les contraintes de la competitivite 
internationale et son effet sur les universites. 

B/ De quelle fa^on la conjuncture actuelle marque-t-elle les 
universites du tiers-monde? 

Peut-on parler d’universites du Tiers-Monde? Comme il est difficile d’englober 
la diversite du monde dit en developpement dans un seul vocable, nous 
choisissons de parler de Tiers-Monde pour insister sur la quantite non 
negligeable de talents que les pays qui connaissent des difficultes economiques 
endemiques representent, avec leurs populations jeunes et en pleine croissance. 
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II est encore plus difficile de parler d’universites du Tiers-Monde comme 
d’un ensemble tarn nous avons demontre combien les universites dependent de 
leur histoire et des peripeties de leur croissance. 

Leur age peut varier considerablement d’une region a I’autre. “Les premieres 
universites d’Afrique noire fondees sur le modele europeen sont de creation 
recente comparativement a celles des autres continents. Ainsi il y avait en 
Amerique latine 23 universites a 1’epoque coloniale. En 1857, les colonisateurs 
britanniques etablirent en Asie les premieres universites a Calcutta, Madras et 
Bombay. En Afrique noire, ce n’est qu’en 1948 que furent donnes les premiers 
cours au University College d’Ibadan au Nigeria. La fondation officielle de 
l’universite de Dakar remonte seulement a 1957, et c’est en 1960, a 
Tindependance, qu’elle deviendra senegalaise (Gaillard, 1987). 

-Elies sont accusees d’inadeauation au marche du travail et aux besoins du 
milieu. 


Meme si les universites sont differentes, on peut assumer cependant que les 
difficultes financieres que connaissent leurs gouvernements les affectent tout 
particulierement. Ce qui les rapproche du cas canadien tel qu’analyse, c’est 
qu’elles ont a lutter contre le meme diagnostic d’inadequation au march6 du 
travail et au developpement du pays. 

Le nouveau defi des pays du Tiers-Monde, tel qu’identifie dans les annees 
1970 au debut de la crise economique, est resume en ces termes par M.R. 
MacNamara, alors president de la Banque Mondiale (1974): “Developing 
countries have greatly expanded their educational systems over the past quarter 
of a century. But much of the expansion has been misdirected. The results are 
seen in one of the most disturbing paradoxes of our time: while millions of 
people from among the educated are unemployed, millions of jobs are awaiting 
to be done because people with the right education, training and skills cannot be 
found.” 

-les gouvernements ont a faire face a un defi sans precedent: le taux de 
croissance de la population et la pvramide d’aee qui en decoule 

Les gouvernements de ces pays ont plusieurs raisons de croire que les 
depenses pour Teducation sont vitales pour la croissance economique, la 
democratisation et la legitimation de leur pouvoir. 

Pourtant, mieux ils reussissent a rendre Tecole accessible et a former 
davantage d’eleves, plus la demande sera forte dans l’avenir pour le secteur le 
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plus couteux qu’est l’enseignement superieur. Les effets pervers de cette 
situation sont nombreux et risquent d’affecter la capacite de ces gouvemements 
de continuer a repondre a une demande toujours croissante et de mettre leur 
legitimite, et par le meme coup, le principe democratique d’accessibility lui- 
meme en danger. 

On s’attend a ce que les PVD traversent une periode oil les ressources 
ftnancieres disponibles au niveau des etudes superieures seront de plus en plus 
restreintes. Les questions vitales telles que l’autonomie des universites, le defi 
de la multiplication de la population etudiante, la professionalisation du corps 
professoral exigent des solutions urgentes. 

1/ Remise en question de I'autonomie des universites 

-type de contraintes exercees 

Influence nationale de nature politique 

Depuis les annees 80, le danger de voir les universites perdre leur autonomie 
sous les pressions des gouvemements desireux de voir de meilleurs revenus a 
placements leurs n’est pas l’apanage du Nord. Selon Anastasio Christodoulou 
(1988), il se manifeste simplement de faqon plus ou moins insidieuse: 

Action can be sudden and dramatic as when, in the late seventies, the Royal 
University of Malta was abolished by Act of Parliament; or when, after a coup 
in Ghana in the early eighties, the councils of the three universities were 
replaced by government-dominated provisional councils. Or it can be gradual, 
through the application of funding policies, the insinuation of government 
nominees into governing bodies or by piecemeal legislation which, in 
cumulative effect, removes one area of self-determination after another. 
Intervention of this kind has been evident in countries as diverse as Australia, 
Britain, some Canadian provinces, Kenya etc... 

Influence exterieure de nature historique et financiere 

A cette difference due au type de reglement des conflits institutionnalises au 
niveau national s’ajoute celle qui est liee a la place du pays dans la Division 
Internationale du Travail. Le professeur Walter Kamba (1984) du Zimbabwe 
exprime cette contrainte en ces termes: 

“Most contemporary African universities have had their genesis during the 
colonial era and were closely linked in their initial stages with the university 
systems of the metropolitan countries involved. In the post colonial period, 
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these initial linkages have left a continuing legacy of canalised perspective and 
focused relationships which, in their worst manifestations, exhibit a dependency 
relationship between the African universities and the higher education systems 
of the former colonial powers. This situation (....) inhibits Africa’s full 
development and independence.” 

Cette dependance peut affecter directement l’adaptation au milieu, comme le 
souligne Rathgeber, (1981:35). L’auteur constate en effet que dans un projet de 
renforcement d’une faculte de medecine au Kenya par un partenaire canadien, 
les propositions d’adapter le curriculum aux besoins locaux sont graduellement 
laissees de cote afin que le programme reste conforme aux normes 
internationales et plus particulierement aux normes britanniques, et afin que les 
universitaires inscrits au programme aient une mobilite potentielle. 

En plus de ces contraintes volontaires dues a l’acculturation et a un besoin 
d’appartenance propre a la communaute scientifique, l’influence des experts 
internationaux, leurs diagnostics peremptoires et les mesures d’incitations des 
organismes comme le Fonds Monetaire International (FMI) et la Banque 
Mondiale (BM) sont determinants. Ils auront d’autant plus d’importance que ces 
pays endettes doivent allouer les postes budgetaires selon les conditions 
stipulees par les agences de prets s’ils veulent se voir accorder de nouveaux 
credits. 

Les contraintes du rajustement structurel exige par le FMI determinent les 
gouvemements a effectuer des coupures qui affectent la vie des universites. 

-reactions a ces contraintes 

.contre la priorite donnee a l’education primaire 

Un colloque tenu a Harare en avril 1987, organise par l’Association des 
universites de l’Afrique de I’Est et du Sud, visait justement a reagir a la 
publication du rapport de la Banque Mondiale qui prone plus d’investissements 
dans le secteur primaire que dans le secteur de l’education superieure. Monsieur 
Robert G. Mugabe, president du Zimbabwe, dans un article intitule “Higher 
Education, Economic Development and National Independence,” proteste en 
ces termes: 

“The future pattern of the African education project should not be limited 
to the usually stereotype modernization in the sense of producing a literate 
population, a skilled labour force and domestic stability. While these are 
good attributes in themselves, they do not constitute sufficient conditions 
for our education system to act as an instrument for change and 
transformation.” (1988, p. 17). 
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En ce que conceme l’Amerique latine,Tedesco (1990), considere que le choix 
est contraire a tout developpement durable. Pour sortir de la crise et aller de 
l’avant, ces pays ont besoin d’une economic competitive au niveau mondial. 
L’abandon du systeme universitaire affecterait a long terme toute la population 
active. 

.contre la selection de domaines dits prioritaires pour le developpement 

C’est au nom de cette meme rationalite que les organismes d’aide intemationale 
vont subventionner l’appui des domaines qu’ils considerent prioritaires pour le 
developpement, ignorant ainsi la capacite de l’universite de determiner sa 
strategic, surtout dans un contexte economique oil elle doit compter sur cette 
aide pour survivre. 

Pourtant, comme le font remarquer, a juste titre, les doyens de facultes de 
lettres et sciences humaines reunis lors d’un colloque a Dakar, l’implication de 
ces disciplines pour la societe est considerable. Ce serait ravaler le 
developpement au seul niveau du concret, alors que le developpement est un 
processus fait de la combinaison des changements politiques, mentaux sociaux 
et culturels qui precedent et soutiennent la croissance economique (Matanga, 
1988). 

II faut souligner que dans ce contexte, etant donnee la vulnerabilite de 
l’autonomie, aucune activite de cooperation intemationale interuniversitaire 
n’est neutre. 

2/ Problematique de 1’accessibilite 

Le deuxieme dilemme qui se presente aux universites du Tiers-Monde avec une 
urgence dramatique est l’accroissement de la population etudiante dans un 
contexte de contraintes budgetaires. Dans les annees 1970, au Canada, nous 
avons souligne les investissements consentis et les innovations au niveau des 
methodes d’enseignement pour atteindre une population etudiante croissante. 

-equite menacee par la crise economique 

Juan Carlos Tedesco (1990) considere qu’on ne saurait analyser la situation de 
l’education en Amerique latine et ses perspectives d'avenir sans tenir compte 
des deux caracteristiques du developpement social qui affectent la region. La 
premiere, c’est la democratisation des systemes politiques et l’autre, la crise 
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economique. Si la crise exige la rationalisation des depenses, la democratisation 
exige l’equite sociale. Comment conjuguer ces facteurs dans ce contexte de 
penurie? 

II faut tenir compte, selon Tedesco, du fait que cette diminution du 
financement public s’accompagne d’une baisse du revenu du niveau de vie et 
des families. II s’ensuit une augmentation des echecs scolaires, une diminution 
de 1’incorporation de recrues du secteur populaire au secondaire et superieur. 
Cette pauperisation de la population a augmente le nombre des inscriptions dans 
les ecoles publiques, ce qui a son tour accelere la deterioration de la qualite du 
secteur public. 

Malgre cela, Tedesco considere qu’il ne faut pas en deduire qu’il faille 
abandonner les secteurs secondaire et superieur au profit de Feducation 
primaire. Pour sortir de la crise et aller de l’avant, il faut de Finnovation et une 
population bien integree au systeme. On ne peut envisager un developpement 
durable en marginalisant une grande partie de la population. Tous doivent avoir 
acces aux fondements de la culture. Cependant, ceci ne doit pas se faire au 
detriment du systeme universitaire. 

-bourses a l’etranger: panacee perverse a la crise d’accessibilite 

Cependant, on Fa deja souligne, les attentes vis-a-vis de Fenseignement 
superieur sont telles qu’elles risquent de mettre en peril les gouvemements en 
place. 

Dans ce cas-la, les bourses et l’aide a l’etranger sont encore pergues comme 
des panacees tres souhaitables pour diminuer la pression et la contestation 
estudiantines. Pourtant, pour les universites, dans le contexte de crise actuelle, 
outre Faggravation de l’exode des cerveaux que cela represente, cela risque 
d’affaiblir les capacites de recherche et de developpement. 

Parallelement, les intellectuels africains sont de plus en plus conscients de 
Fimportance de leurs institutions. Le professeur Mresfin Wolde Mariam, de 
Funiversite d’Addis-Ababa, a la conference de la Division Internationale de 
l’AUCC en 1985, a exprime le souci en ces termes: II faut que les chercheurs du 
Tiers-Monde se penchent sur l’etude de leurs problemes. Pour cela, il est 
important qu’ils aient la possibilite apprendre dans leur societe (1985). 

-la complexity de la problematique impose une etude cas par cas. 

Georges Psacharopoulos dans “The financing of education in developing 
countries” (1988) envisage des solutions au probleme du financement en 
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diversifiant les ressources, en rationalisant 1 ’utilisation des fonds et en 
ameliorant l’acces. Quelles que soient les reformes proposees, il souligne 
1’importance d’approfondir l’etude des reels problemes d’efficacite du systeme 
actuel de financement. 

II veut savoir jusqu’a quel point ce systeme est equitable sous sa forme 
actuelle et quels sont les moyens de recouvrer les couts. Dans quelle mesure les 
etudiants et les parents sont-ils prets a payer? Quelle est l’envergure du revenu 
supplemental ainsi per^u? Comment les reformes envisagees peuvent-elles 
ameliorer l’efficacite et l’equite? 

Comptetenu de ces contraintes, les ressources consacrees au developpement 
des ressources humaines devront etre envisagees comme un ensemble. 

3/ Les difficultes du metier de professeur 

Les pressions exterieures sur l’autonomie, ainsi que les questions de 
financement, augmentent la gravite du troisieme dilemme: soit le manque de 
professeurs. 

-surcharge de travail et bas salaire 

“Surcharge de cours a des niveaux le plus souvent elementaires, juge sur 
l’accomplissement des taches pedagogiques (non sur les publications), priv6 des 
moyens reguliers d’experimentation, aucun scientifique universitaire sense, s’il 
a une famille a nourrir, ne peut perdre de temps a faire de la recherche (Hanlon, 
1979). Quelquefois, il faut que le professeur fasse mille metiers pour survivre. 
Cependant son statut d’expert conseil est souvent remis en question par les 
experts etrangers plus ecoutes et plus connus dans les reseaux internationaux. 

Il lui faut s’y integrer, ou trouver un moyen de se faire reconnaitre. En 
Afrique, quand il y parvient, il fait surtout du conseil en entreprise, sans rapport 
avec ses competences proprement scientifiques (Ehikhamenor, 1988). 

-risque d’isolement des scientifiques 

Contrairement aux professeurs du Nord, les universitaires du Sud ont rarement 
des occasions de perfectionnement et de communications scientifiques. Si Ton 
prend l’indice de production scientifique defini comme la science publiee, 
recensee et citee, a titre indicatif du rayonnement scientifique de ces regions, 
Ton constate une marginalisation des circuits dominants. 
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Jacques Gaillard et Roland Waast, (1988), remarquent ainsi que l’Afrique 
fournit 0,3% de la production scientifique, le Kenya et le Nigeria comptant pour 
la'tnoitie. Igor Saavedra, donne le cas de l’Amerique latine qui en produit plus 
d’1% grace a cinq pays se partageant 92% de la production de cette region 
(1990: 22). Quand on pense au pourcentage de la population mondiale que 
represented l’Afrique et l’Amerique latine, on peut se demander jusqu’a quand 
l'humanite pourra se passer de leur participation a la recherche de solutions aux 
problemes urgents qui assaillent la planete. 

Dans ce contexte, on comprendra l’importance de mieux penser notre 
cooperation internationale interuniversitaire non seulement en fonction de nos 
contraintes a court terme, mais egalement de la vulnerability des institutions qui 
vivent des jours difficiles. 

Cl Existe-t-il une solidarity interuniversitaire nord-sud? 

Avec 1’acceleration des decouvertes scientifiques et le besoin de debattre les 
derniers resultats de recherche avec des pairs, les relations interuniversitaires 
intemationales se sont intensifiees et sont devenues vitales. Ce type de relation 
est essentiellement concurrentiel, meme s’il exige un certain degre de 
cooperation, stimulee par l’esprit de corps de certaines disciplines et un langage 
commun pour inities. 

Dans le cadre des contraintes imposees par des budgets restreints et des 
devises faibles, les universites du Sud dependent souvent de sources de 
financement intemationales pour assurer le flux des courants de pensee. 

De leur cote, les gouvernements du Nord sont prets a proceder a un certain 
transfert de technologie. Le controle de cette transaction n’est pas laisse au 
hasard, comme s’entendent a le demontrer nombre d’auteurs, meme si les 
conditions n’en sont pas toujours explicitement articulees. Et pourtant meme si 
ces motivations ne sont pas toujours claires, Eva Rathgeber (1971) demontre 
que les pays du Sud s’engagent volontiers dans cette relation, parce qu’ils 
esperent en retirer davantage. 

Quant aux universites canadiennes, comme nous l’avons montre en premiere 
partie, elles vivent des contraintes financiers qui rendent plus complexes leurs 
decisions en matiere de politique internationale et les incitent a s’aligner sur les 
orientations gpuvemementales. 

Nous examinerons ici, a titre d’exemple, quelques mecanismes dont 
disposent les universites canadiennes pour cooperer avec les universites du Sud. 
Nous les avons classes en deux categories: ceux qui visent a soutenir la 
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participation des universitaires du sud aux relations interuniversitaires et ceux 
qui aident les institutions du Sud a se renforcer. Nous verrons comment les 
universites canadiennes ont institutionnalise leurs activites internationales en 
reponse au nouveau role exige d’elles. Tout au long de cette partie, nous 
essaierons de voir comment ces mecanismes et cette institutionnalisation jouent 
sur la solidarite. 

1/ Mecanismes qui permettent les echanges professionnels et scientifiques 

Nous les classerons selon le principe sur lequel ils ont ete etablis. Les premiers 
que nous examinerons sont fondes sur un lien impose au temps des colonies: la 
langue. C’est le cas des programmes entre les pays du Commonwealth et de la 
Francophonie. Un deuxieme type de mecanisme est soutenu par les programmes 
du CRDI qui appuient de multiples fa^ons le renforcement des chercheurs du 
Tiers-Monde en quete de solutions aux problemes de developpement. Enfin, il 
existe des programmes plus conjoncturels, lies a des accords 
intergouvernementaux. 

-dans le cadre des programmes du Commonwealth et de la Francophonie 

Le Canada n’a pas de tradition coloniale, comme la France ou la Grande 
Bretagne. II ne fait pas non plus partie de la premiere vague de decolonisation 
comme les autres pays d’Amerique puisqu’il garda encore longtemps sa place 
dans l’Empire britannique puis dans le Commonwealth. C’est d’abord dans le 
cadre de ce groupe de pays que s’inscrivent de fructueuses relations entre 
universitaires. Pour repondre a ce besoin vital de mobilite des professionnels, 
les pays du Commonwealth disposent d’un systeme de bourses. En particulier 
depuis 1960: “The educational exchange programme which was initially meant 
to promote cultural understanding has turned out to be highly beneficial in 
terms of its performance amongst all nations whether developped or 
developping” (Springer, 1988). 

Ces echanges constants ont forge des liens indelebiles entre ces pays. Ils 
s’inscrivent parfaitement dans la tradition universitaire qui consiste a faire 
avancer la connaissance par un partage des decouvertes et une emulation 
intemationale dont la dynamique est incommensurable. Le fait que ce 
programme soit multilateral et permette aussi bien des echanges Nord-Nord que 
Sud-Sud et Nord-Sud et ceci, dans tous les domaines, en fait un mecanisme 
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exceptionnel. Les echanges forges dans le cadre de la francophonie sont plus 
recents, mais s’inscrivent dans la meme tradition. 

-les bourses et les reseaux du CRDI 

Cet organisme tres particulier vise depuis sa creation a soutenir les chercheurs 
du Tiers-Monde dans leurs efforts pour trouver des solutions aux problemes qui 
se posent dans leurs pays. Ce renforcement des competences peut aller des 
bourses de formation universitaire formelle, ou se materialiser par un tutorat de 
la recherche. 

Lorsque des chercheurs expriment le besoin d’appartenir a un reseau pour 
soutenir le developpement de la recherche dans certains domaines tres 
specialises, le CRDI peut faciliter les echanges entre centres dont les interets de 
recherche sont complementaires. Ils peuvent dans certains cas inciter une 
universite canadienne a participer et faciliter la mise a jour continue des 
chercheurs. 

Par exemple, l’universite de Dalhousie, dans le cas de la recherche sur les 
mollusques, est liee a plusieurs centres de recherches dans des pays du Sud et 
plus particulierement dans ce cas d’Asie du Sud-Est et des Carai'bes. Des 
^changes reguliers d’id€es et de chercheurs renforcent continuellement chacun 
d’entre eux (CRDI, 1990). La complementarite des institutions membres du 
reseau doit permettre un enrichissement mutuel propre a soutenir l’interet pour 
le reseau. Cependant, dans le contexte des restrictions financieres, le cout de 
l’operation rend l’autosuffisance de tels reseaux improbable a moyen terme. 

-programmes inscrits dans le cadre d’ententes speciales avec certains pays 

Dans le cadre de ces programmes, des chercheurs chevronnes - par exemple 
algeriens, bresiliens, chinois - peuvent venir faire des sejours dans des 
universites canadiennes, travailler dans leurs laboratoires, stimuler la recherche 
et forger de nouveaux liens. Les Conseils de recherche des pays impliques 
veillent generalement a ce que ces demarches s’inscrivent dans leurs priorites et 
consolident leur strategic nationale de recherche. 

De ces trois mecanismes d’echanges, il faut bien noter que seul le premier, 
tant du cote Commonwealth que francophonie, permet un grand eventail de 
disciplines. Les trois jouent certainement un tres grand role dans ce que nous 
avons appele le renforcement de la professionnalisation de l’enseignement 
superieur dans le Tiers-Monde. Cependant, aucun des trois ne joue un role pour 
transformer les conditions dans lesquelles le chercheur va se trouver quand il va 
revenir dans son pays, s’il a le courage d’y revenir. 



La vulnerability de l'universite face aux politiques gouvemementales et 143 

la cooperation intemationale nord-sud 

En ce qui conceme la solidarity qui peut naitre de cette collaboration, elle est 
certainement possible, et le climat cree peut y etre favorable. 

II/ Mecanismes d’aide canadienne 

II est convenu d’inclure dans cette relation d’aide interuniversitaire aussi bien la 
creation de nouveaux etablissements que la consolidation des programmes 
existants par la formation de professeurs, l’ouverture de nouveaux programmes, 
et Elaboration de materiel pedagogique et de bases de recherche. La qualite de 
l’universite dependra non seulement des installations disponibles mais de la 
masse critique de chercheurs que Eon reussit a y attirer. 

Ces relations s’inscrivent dans une relation d’aide financee par le pays le plus 
nanti. Dans la crise financiere que traversent les universites dans le monde, cette 
aide ne s’adresse plus seulement aux jeunes universites des pays decolonises 
dans les annees 1950, mais a des pays ou la tradition universitaire est beaucoup 
plus ancienne. Le modele de relation qui leur est propose est le meme. 

Dans sa strategic intemationale de developpement des ressources humaines, 
l’Agence Canadienne de Developpement International incite les universites 
canadiennes a jouer un role actif dans les projets d’aide et dans l’accueil 
d’etudiants etrangers. 

1/ Trois mecanismes d’aide publique a la portee des universites et leur 
impact sur le partenariat 

-Eappui institutionnel entre une universite canadienne et une universite du 
Tiers-Monde 


Cette forme de cooperation vient le plus souvent d’une initiative individuelle, 
repond aux aspirations de deux etablissements d’enseignement sup^rieur, 
s’inscrit dans les priorites de l’agence subventionnaire et vise a developper un 
programme, les capacites de formation de recherche et souvent de consultation 
pour aider l’universite partenaire a devenir autosuffisante (ACDI, 1988). 

-E accord de contribution a la cooperation bilaterale 

Une autre forme d’aide s’inscrit dans un programme de cooperation bilaterale 
signe entre le gouvemement canadien et celui d’un pays du Tiers-Monde, et les 
universites sont utilisees pour mettre en application le projet ou certaines 
composantes de celui-ci: 
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“L’universite canadienne per§oit alors son role comme etant prioritairement 
la gestion d’une assistance technique competente et bien encadree.”(ACDI, 
1988). 

-la cooperation dans le cadre de Taction convergente 

Une troisieme forme de cooperation, a mi-chemin entre la premiere et la 
deuxieme, s’inscrit dans un accord bilateral “parapluie,” qui definit les 
parametres selon lesquels les universites peuvent prendre Finitiative et etablir 
des liens institutionnels de type plus egalitaire. 

Dans le cas de l’Asie ou cette approche a ete retenue, c’est la Division 
Internationale de l’AUCC qui coordonne et assure la gestion financiere des 
programmes. Chaque universite prend l’initiative conjointement avec un 
etablissement partenaire asiatique, puis formule et realise les projets. II existe 
seulement deux programmes de ce type: en Thailande et en Chine. 

2/ Avantages et invonvenients de ces mecanismes 

-distorsion du partenariat 

Dans le cadre du projet bilateral dit d’action convergente, le souci de 
complementarite est surdetermine par la contrainte de travailler avec certaines 
institutions jugees prioritaires par le pays. La gamme des projets est restreinte 
aux domaines definis comme prioritaires par Faccord bilateral. 

Les universites canadiennes pourraient se trouver ainsi reduites, malgre 
elles, a faire le jeu des gouvernements etrangers dans la lutte qu’exerce chacun 
d’entre eux, comme nous l’avons decrit precedemment, pour reduire 
Fautonomie des universites. 

-Fautosuffisance exigee est-elle possible? 

Developper de nouveaux programmes exige un appui soutenu a long terme. 
Dans ce contexte, Fautosuffisance attendue de Funiversite du Sud a la fin d’un 
projet tiendrait du miracle. Les couts recurrents des nouveaux programmes sont 
eleves et exigent souvent plus de ressources qu’il n’en existait au depart. 

Par contre, l’avantage de tels mecanismes d'aide par rapport aux 
programmes d’echanges d’individus est qu’ils inscrivent les echanges dans le 
cadre d’une consolidation de Finstitution dans lesquelles vont revenir les 
universitaires impliques dans le projet. 
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Sur le plan de la solidarity les directives de l’agence ne creent pas a priori un 
climat favorable. La responsabilite financiere est donnee a l’universite 
canadienne. Cependant, celle-ci ne recouvre pas toujours tous ses couts. Ces 
deux conditions renforcent le desequilibre et peuvent amener a une relation 
dominant-domine. 

3/Les universites institutionnalisent leur intervention 

Tout d’abord stimulee par l’ACDI, la coordination des activites intemationales 
acquiert petit a petit sa propre dynamique. 

-la coordination: 


L’ACDI identifie le besoin d’un effort de concertation pour que les universites 
canadiennes sachent comment developper des politiques en rapport avec sa 
definition des besoins des pays en developpement, comment marier les 
planifications academiques avec la responsabilite de soutenir le developpement 
et comment mieux utiliser les competences en reserve dans les universites 
canadiennes. 

II revient a chaque university bien entendu, de decider jusqu’ou elle veut 
s’engager dans la cooperation intemationale, mais l’ACDI, avec le concours de 
la Division Internationale de l’AUCC, a encourage des le debut des annees 1970 
la nomination d’un Agent de liaison intemationale dans chaque universite 
(Walmsley, 1971). 

Tres vite, l’agent de liaison s’est heurte a la difficulty de definir son role. 
S’agit-il d’une charge propre a faire valoir dans l'universite la necessite 
d’augmenter la dimension intemationale au niveau des programmes et de 
l’allocation des ressources? Ou s’agit-il pour l’agent de liaison intemationale de 
faire valoir aupres des agences de financement les interets des universites et 
leurs exigences? Partout son role est en pleine evolution. 

L’universite est consciente du fait qu’il faut qu’elle puisse planifier sa 
participation au prealable et evaluer les ressources qu’elle est prete a consacrer 
a l’aide intemationale. L’universite se doit d’etablir ses priorites. Ceci est mal 
per?u par les agences gouvemementales et meme par des etudes comme celle de 
Simpson et Sissons (1989:17) qui, un peu rapidement, qualifie cette prudence de 
manque de vision du potentiel que represente le marche du developpement des 
ressources humaines. 

De son cote, l’ACDI voudrait disposer de ressources faciles a reperer pour 
executer ses projets. Elle appuie done depuis 1989 la consolidation de centres 
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d’excellence qui regroupent des etablissements et rassemble l’expertise 
canadienne afin de lui permettre de mieux s’attaquer a certains problemes de 
developpement. 

Une fois que les universites, bien organisees, auront une vision claire des 
sommes dont elles disposent pour la cooperation internationale, choisiront-elles 
la cooperation Nord-Sud quand leurs propres besoins les incitent a se 
rapprocher d’avantage des pays industrialises? 

-1’internationalisation des universites canadiennes 


Dans l’esprit des universitaires (McAllister, 1989), ce concept 
d’intemationalisation des programmes a trois volets: 

II s’agit tout d’abord de l’elargissement du mandat de l’universite dans le 
contexte de la societe globale. Certaines universites inscrivent dans leur charte, 
a cote de leur mandat d’enseignement et de recherche, celui de service a la 
communaute elargie a la societe globale. 

Le deuxieme volet d’internationalisation s’applique non seulement au 
mandat mais aux contenus des programmes. II faut compter sur un corps 
professoral plus expose aux aspects internationaux et plus familiers avec des 
perspectives issues d’autres cultures. Pourtant, l’acquisition de connaissances au 
moyen d’un projet dans le Tiers-Monde est rarement consideree a sa juste 
valeur dans 1’evaluation de ce professeur et sa promotion. 

Un troisieme volet a l’internationalisation concerne les politiques de 
l’universite face a sa population etudiante etrangere. Outre les structures 
d’accueil qui sont mises en place dans les annees 1970, la question se pose en 
termes de capacite d’absorption et de promotion. 

Face a la quantite croissante de bourses accordees dans le cadre des 
programmes d’aide au developpement des ressources humaines dans le monde, 
quel doit etre le role des universites dans la formation? Dans quelle mesure les 
universites canadiennes doivent-elles considerer le marketing de leurs services 
comme un cout rentable? D’apres Shapiro (1988), dans nombre de secteurs de 
services publics tels que l’education, on ne peut vraiment parler d’economie 
d’echelle ni compter sur une reduction du cout par unite. Une ouverture massive 
des universites canadiennes aux etudiants de ces pays pourrait, d’autre part, 
nuire a la capacite de developpement des universites du Sud, surtout si on 
draine leurs meilleurs etudiants au moment ou leurs budgets sont en baisse. 
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En guise de conclusion: vers une ethique de la cooperation 
international interuniversitaire 

Un certain nombre de principes semblent se degager de la fafon dont les 
universites canadiennes reglent leurs differents avec les gouvernements 
federaux et provinciaux au pays qui pourraient certainement s’appliquer 
utilement a la cooperation interuniversitaire Nord-Sud. 

-l'autonomie 


Le systeme universitaire canadien n’a aucune raison de jouer le jeu des etats 
dans la lutte perpetuelle que livre chaque universite pour son autonomie. C’est a 
chaque universite de definir ses priorites et de determiner ce que doit etre sa 
contribution au developpement de son pays. 

Dans ce sens, le principe de l’appui institutionnel, tel que defini au depart, 
correspondait le mieux aux aspirations des universites qui desiraient developper 
une relation avec une institution partenaire complementaire. Toute restriction, 
quant au choix des institutions et au domaine de cooperation, devrait etre 
minimisee pour preserver la particularity de cette relation. 

C’est, en effet, la seule fa?on de compenser les incitations financieres de 
toutes sortes qui reduisent considerablement la capacite des universites 
d’elaborer des strategies de developpement independantes. Le debat sur les 
objectifs des universites devrait etre public et les enjeux mieux definis. Le 
marche du travail est trop imprevisible dans la conjoncture actuelle pour en 
deduire une strategic universitaire, a moins qu’on ait decide de reduire les 
universites au Nord ou au Sud a la formation de techniciens superieurs. 
L’innovation exige des esprits formes aux sciences humaines et des generalistes. 

-l’accessibilite 


Les universites du Nord ont tout interet a faciliter l’acces aux installations 
disponibles dans le Nord aux universitaires du Sud, mais elles devraient eviter, 
dans la mesure du possible, de drainer les institutions du Sud de leurs meilleurs 
elements. 

Dans cet esprit, les programmes privileges seraient (1) ceux qui prennent des 
mesures pour inciter les universitaires du Sud a reintegrer leur pays, (2) ceux 
qui incluent le renforcement institutionnel pendant le projet et, surtout, (3) ceux 
qui installent des mecanismes d’echanges continus. 
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L’education a distance est une des technologies employees par les universites 
au Canada pour repondre a une demande en pleine croissance. II existe deja de 
nombreux programmes interuniversitaires internationaux oeuvrant en ce sens. 
Dans le contexte des contraintes financieres deja exposees, tout nouveau 
programme devrait tenir compte des installations deja disponibles dans les pays 
qui re?oivent de l’aide et s’adapter aux besoins definis par les universitaires 
partenaires. 

La rationalisation des depenses, face au defi d’une population etudiante en 
pleine expansion, exige de l’imagination et la recherche de solutions adaptees 
aux besoins. Cette question devrait etre envisagee comme un sujet de recherche 
a approfondir ensemble. 

La professionalisation de l’enseignement 

Le recyclage permanent exige par I’acceleration des decouvertes exige une 
certaine mobilite des elites. Afin de se faire entendre dans les forums, il faut une 
certaine reconnaissance des autres. 

L’ouverture aux echanges de professionnels doit inclure la valorisation de 
l’experience intemationale du professeur canadien qui travaille a l’etranger et 
l’accueil de son homologue, afin d’augmenter la visibility et le prestige de ces 
demiers. 

Tous les organismes qui travaillent a maintenir les standards de la profession 
et les equivalences de diplomes contribuent a l’epanouissement de la 
cooperation intemationale interuniversitaire. 

En consequence, les universites canadiennes, quand elles sont appelees a 
decider si elles veulent collaborer avec les universites du Sud, pour jouer leur 
role dans la cooperation intemationale, doivent aussi, par solidarite, decider de 
faire pression aupres des organismes nationaux et multilateraux pour defendre 
les universites du Sud. Cette solidarite ne va pas de soi, et la conjoncture porte 
plutot a la concurrence. Cependant les universites canadiennes ont pris des 
engagements concrets avec leurs partenaires du Sud. surtout ces dix dernieres 
annees. 

Garder a l’esprit ces principes dans la pratique de la cooperation 
interuniversitaire devrait faciliter le choix des moyens a prendre et des objectifs 
a atteindre. 
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